
 

RR\860038FR.doc  PE452.776v02-00 

FR Unie dans la diversité FR 

  

 PARLEMENT EUROPÉEN, 2009 - 2014 

 

Document de séance 
 

A7-0051/2011 

7.3.2011 

***I 
RAPPORT 

sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant 

le règlement (CE) n° 732/2008 appliquant un schéma de préférences tarifaires 

généralisées pour la période du 1er janvier 2009 au 31 décembre 2011 

(COM(2010)0142 – C7-0135/2010 – 2010/140(COD)) 

Commission du commerce international 

Rapporteur: Helmut Scholz 

 



 

PE452.776v02-00 2/21 RR\860038FR.doc 

FR 

 

PR_COD_1app 

 

 

Légende des signes utilisés 

 * Procédure de consultation 

 *** Procédure d'approbation 

 ***I Procédure législative ordinaire (première lecture) 

 ***II Procédure législative ordinaire (deuxième lecture) 

 ***III Procédure législative ordinaire (troisième lecture) 

 

(La procédure indiquée est fondée sur la base juridique proposée par le projet 

d'acte.) 

 

 

 

 

 

Amendements à un projet d'acte 

Dans les amendements du Parlement, les modifications apportées au projet 

d'acte sont marquées en italique gras. Le marquage en italique maigre est 

une indication à l'intention des services techniques qui concerne des éléments 

du projet d'acte pour lesquels une correction est proposée en vue de 

l'élaboration du texte final (par exemple éléments manifestement erronés ou 

manquants dans une version linguistique). Ces suggestions de correction sont 

subordonnées à l'accord des services techniques concernés. 

 

L'en-tête de tout amendement relatif à un acte existant, que le projet d'acte 

entend modifier, comporte une troisième et une quatrième lignes qui 

identifient respectivement l'acte existant et la disposition de celui-ci qui est 

concernée. Les parties reprises d'une disposition d'un acte existant que le 

Parlement souhaite amender, alors que le projet d'acte ne l'a pas modifiée, 

sont marquées en gras. D'éventuelles suppressions concernant de tels 

passages sont signalées comme suit: [...]. 
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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN 

sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le 

règlement (CE) n° 732/2008 appliquant un schéma de préférences tarifaires généralisées 

pour la période du 1er janvier 2009 au 31 décembre 2011 

(COM(2010)0142 – C7-0135/2010 – 2010/140(COD)) 

(Procédure législative ordinaire: première lecture) 

Le Parlement européen, 

– vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil 

(COM(2010)0142), 

– vu l'article 294, paragraphe 2, et l'article 207, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement 

de l'Union européenne, conformément auxquels la proposition lui a été présentée par la 

Commission (C7-0135/2010), 

– vu l'article 294, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

– vu l'article 55 de son règlement; 

– vu le rapport de la commission du commerce international et l'avis de la commission du 

développement (A7-0051/2011), 

1. arrête sa position en première lecture en faisant sienne la proposition de la Commission; 

2. demande à la Commission de le saisir à nouveau, si elle entend modifier de manière 

substantielle sa proposition ou la remplacer par un autre texte; 

3. demande à la Commission de présenter sans délai une nouvelle proposition de règlement 

appliquant un schéma de préférences tarifaires généralisées; 

4. charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la 

Commission ainsi qu'aux parlements nationaux. 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

En 1968, la Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement (CNUCED) a 

recommandé la création d'un système de préférences généralisées (SPG), dans le contexte 

duquel les pays industrialisés accorderaient, sur une base non réciproque, des préférences 

commerciales à tous les pays en développement et pas uniquement aux anciennes colonies.  

La Communauté européenne fut la première à mettre en œuvre un système SPG en 1971. 

Depuis sa création, le SPG est un instrument clé de la politique commerciale et de 

développement de l'Union européenne, qui aide les pays en développement à réduire la 

pauvreté en produisant des revenus par le biais du commerce international. Parmi les systèmes 

mis en place par les pays développés, c'est celui qui est le plus utilisé.  

Le SPG de l'Union européenne octroie aux produits importés des pays bénéficiaires soit un 

accès en franchise soit une réduction des droits, en fonction des régimes SPG dont ils 

bénéficient.  

Il y a trois types de régimes en vigueur pour les pays bénéficiaires:  

1) tous les pays bénéficiaires sont visés par le régime général;  

2) le régime spécial d'encouragement pour le développement durable et la bonne gouvernance 

(le "SPG+") prévoit des avantages supplémentaires pour les pays qui ratifient et appliquent 

actuellement 27 conventions et protocoles internationaux dans le domaine des droits de 

l'homme et du travail, de la protection de l'environnement, de la drogue et de la lutte contre la 

corruption;  

3) le régime spécial pour les pays les moins avancés (PMA), également connu sous le nom 

d'initiative "Tout sauf les armes" (TSA), prévoit le traitement le plus favorable de tous dans le 

but d'accorder aux PMA un accès "en franchise et hors quota" au marché de l'Union 

européenne.  

Calendrier  

Le SPG est mis en œuvre par des règlements successifs pour une période de trois ans à chaque 

fois. La période de validité du premier règlement pluriannuel d'application courait du 

1er janvier 2006 au 31 décembre 2008. La deuxième court du 1er janvier 2009 au 

31 décembre 2011.  

En 2008, la proposition de règlement alors en vigueur a été présentée au Parlement dans le 

cadre de la procédure de consultation. Les dispositions fondamentales du règlement SPG 

précédent sont demeurées inchangées mais ont été révisées afin de faciliter l'application du 

système.  

Contrairement aux souhaits exprimés par le Parlement, la Commission n'a malheureusement 

pas transmis sa proposition suffisamment tôt (avant le 1er juin 2007) pour permettre au 

Parlement européen d'être pleinement consulté dans un délai raisonnable. En fait, la 

Commission n'a présenté sa proposition que le 21 décembre 2007. Le 31 janvier 2008, le 

Conseil a invité le Parlement à faire connaître sa position avant le 10 avril. C'est pourquoi le 
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processus de consultation du Parlement européen a été trop précipité.  

Dans sa résolution du 5 juin 2008, le Parlement a indiqué clairement que cela n'était pas 

satisfaisant et qu'à l'avenir, il aurait besoin de plus de temps pour jouer son rôle, et a demandé 

que la "proposition de règlement révisé couvrant la période comprise entre le 1er janvier 2012 

et le 31 décembre 2014 (soit) transmise par la Commission au Parlement européen, au Conseil 

et au Comité économique et social européen au plus tard le 1er juin 2010." 

Le régime actuel expire le 31 décembre 2011. Le 26 mai 2010, la Commission a présenté une 

proposition. 

Prolongation 

Toutefois, cette proposition n'est pas la nouvelle proposition de règlement demandée mais 

simplement une prolongation du règlement existant. 

La Commission n'a lancé une consultation publique qu'en mars 2010 en vue de préparer la 

nouvelle proposition. Il a fallu examiner les résultats, collecter les statistiques et réaliser une 

analyse d'impact. 

C'est pourquoi, selon la Commission, la prolongation est nécessaire, étant donné que la 

période de validité restant à courir du règlement SPG est insuffisante pour lui permettre de 

présenter une nouvelle proposition de règlement et pour permettre au Parlement et au Conseil 

de parvenir à un accord sur le règlement qui lui succèdera par le biais de la procédure 

législative ordinaire avant l'expiration du règlement SPG en vigueur. 

Votre rapporteur peut convenir du fait que cette prolongation soit nécessaire pour garantir la 

sécurité juridique et protéger les intérêts de l'Union européenne et des pays bénéficiaires. 

Néanmoins, il souligne que la prolongation ne saurait impliquer que la situation actuelle – qui 

n'est pas satisfaisante – est prolongée de deux ans. 

Traité de Lisbonne 

Étant une prolongation, bien qu'elle ait été publiée longtemps après l'entrée en vigueur du 

traité de Lisbonne, la proposition n'a pas tenu compte des procédures relatives au partage 

d'informations et au processus décisionnel exigées par le traité, qui a accru les pouvoirs 

conférés au Parlement européen dans le domaine commercial. 

Le règlement actuel expire deux ans après l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne. Avec la 

prolongation proposée, la situation perdurerait pendant deux années supplémentaires, jusqu'au 

31 décembre 2013, soit quatre ans après l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne. 

Conformément au règlement en vigueur, le Parlement n'a pas voix au chapitre en ce qui 

concerne les critères d'éligibilité, la liste des pays bénéficiaires, la liste des pays bénéficiaires 

du SPG+, l'application effective des conventions, le retrait temporaire du bénéfice des régimes 

préférentiels, etc.  

En fait, il est du devoir des députés au Parlement européen de veiller à ce que les droits et les 

pouvoirs conférés aux représentants élus des citoyens de l'Union européenne par le traité de 

Lisbonne soient respectés. 
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Conformément à l'article 207, paragraphe 2, du traité FUE, la procédure qui s'applique 

désormais pour l'adoption et la modification du règlement SPG est la procédure législative 

ordinaire, ce qui a des conséquences pour les droits dont le Parlement doit jouir dans le cadre 

du contrôle démocratique du règlement.  

Votre rapporteur pense qu'il est nécessaire de modifier certains éléments du règlement (CE) 

n° 732/2008 afin que les nouvelles compétences conférées au Parlement par le traité de 

Lisbonne, en particulier celles prévues par l'article 290 du traité FUE sur les actes délégués, 

soient respectées. En fait, votre rapporteur identifie les mesures du règlement SPG qui doivent 

être considérées comme des actes délégués, à savoir l'article 10, paragraphe 2, 

l'article 11 paragraphes 7 et 8, l'article 16, paragraphe 3, l'article 19, paragraphes 3, 4 et 5, et 

l'article 25, qui donnent au Parlement un droit de veto et, par conséquent, des compétences de 

contrôle plus fortes que celles qui lui sont dévolues dans le cadre de la procédure appliquée 

actuellement.  

Les articles 27 bis, 27 ter, 27 quater, 27 quinquies et 27 sexies devraient être insérés en vue 

d'établir des règles pour l'exécution, le contrôle et l'éventuelle révocation d'actes délégués. 

Compte tenu de l'urgence qu'il y a à adopter le présent règlement, il a toutefois été convenu, 

afin de garantir la sécurité juridique pour les bénéficiaires et d'éviter toute négociation 

parallèle, que les préoccupations du Parlement européen seraient prises en compte dans le 

contexte des négociations sur les propositions législatives horizontales visant à aligner sur le 

traité de Lisbonne toutes les procédures concernant l'adoption d'actes dans le cadre de la 

politique commerciale commune, les propositions "omnibus". Entre-temps, la Commission 

s'est engagée à satisfaire bon nombre des demandes légitimes concernant un partage 

d'informations accru avec le Parlement européen.  

Nouveau règlement 

Pour l'instant, aucune modification n'est proposée, même si votre rapporteur pense qu'une 

reformulation générale du SPG et du SPG+ s'impose. 

Votre rapporteur convient que la révision générale du règlement doit être accomplie dans le 

cadre de la nouvelle proposition de règlement dont le Parlement souhaite la présentation sans 

délai. 

Néanmoins, votre rapporteur aimerait souligner que la nouvelle proposition de règlement 

devrait poursuivre les objectifs suivants: 1) mettre en place un système efficace et tenant 

davantage compte des intérêts des pays bénéficiaires et des opérateurs économiques; 

2) élaborer des règles prévoyant un processus de réforme mieux réglementé dans lequel la 

participation des bénéficiaires est garantie; 3) faire en sorte que le règlement attache 

l'attention voulue à la mission de contrôle démocratique que le Parlement doit remplir. 

Comme Helmuth Markov l'a souligné dans son rapport en 2008, le renforcement de la 

transparence et de la sécurité juridique doit être la marque de l'Union européenne. La nouvelle 

proposition devrait viser à clarifier le SPG et à le rendre plus transparent. 

Règles d'origine 

Les règles d'origine et les procédures administratives y afférentes sont l'une des principales 

raisons de la sous-utilisation des préférences commerciales accordées par le SPG, en 
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particulier dans le cas des pays les moins avancés. Les règles d'origine peuvent empêcher une 

préférence existant sur le papier d'avoir un effet positif et risquent d'être une barrière au 

commerce en fixant des objectifs inatteignables d'un point de vue commercial, suite à quoi la 

préférence est sous-utilisée ou inutilisée. 

De nouvelles règles d'origine révisées devraient entrer en vigueur au moins en parallèle avec 

le nouveau système SPG.  

La réforme devrait permettre le cumul régional et comporter également la possibilité d'un 

cumul horizontal entre les régions ou d'un cumul global pour les pays bénéficiant de régimes 

spéciaux dans le contexte du SPG. Dans le même ordre d'idées, il faudrait envisager 

d'introduire des règles plus favorables en ce qui concerne les conditions de l'octroi de la 

reconnaissance d'origine à un produit. Il est proposé que l'Union européenne exprime son 

souhait de voir accorder la priorité au SPG dans le contexte des travaux d'harmonisation des 

règles d'origine en cours au sein de l'OMC. 

Couverture géographique 

La couverture géographique a fait l'objet de critiques de la part des pays bénéficiaires, des 

ONG et des experts. Nous sommes souvent confrontés à des situations dans lesquelles des 

pays pauvres ayant des économies diversifiées sont immédiatement exclus des régimes les 

plus avantageux.  

Le seuil d'importation pourrait être remplacé par d'autres critères plus simples et, en 

particulier, plus directement liés au niveau de développement (le coefficient de Gini est un 

bon exemple de critère de ce genre). Les pays qui pourraient le plus bénéficier des préférences 

tarifaires sont souvent ceux qui ne satisfont pas au test de vulnérabilité nécessaire pour être 

éligibles au SPG+. 

En outre, et afin de prévenir l'érosion des préférences, les possibilités de transférer des 

produits actuellement classés "sensibles" dans la catégorie de produits "non sensibles" doivent 

être examinées pour le prochain règlement. 

Assistance technique 

Votre rapporteur estime qu'il est indispensable de renforcer les effets du système actuel et 

d'améliorer le taux d'utilisation du SPG par l'intermédiaire de la fourniture d'une assistance 

technique spécialement conçue pour permettre la mise en place de la capacité institutionnelle 

et réglementaire nécessaire pour que les pays les plus démunis puissent profiter au maximum 

des bénéfices du commerce international et du SPG. 

Une assistance doit également être fournie, par exemple sous forme de programmes de 

jumelage, pour aider les bénéficiaires du SPG+ à mettre effectivement en œuvre les 

conventions internationales, tel que ce régime d'encouragement l'exige, et à respecter leurs 

engagements. 

La Commission devrait aussi s'efforcer activement de contrôler que ces engagements sont 

tenus. Elle devrait ouvrir automatiquement une enquête dans tous les cas où la commission de 

l'application des normes de l'OIT consacre un "paragraphe spécial" à un pays bénéficiaire qui 

ne respecte pas les normes fondamentales en matière de travail. Le Parlement européen et les 
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représentants de la société civile, y compris les partenaires sociaux, du pays concerné 

devraient toujours collaborer à ces enquêtes. 
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10.11.2010 

AVIS DE LA COMMISSION DU DEVELOPPEMENT 

à l'intention de la commission du commerce international 

sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement 

(CE) n° 732/2008 appliquant un schéma de préférences tarifaires généralisées pour la période 

du 1er janvier 2009 au 31 décembre 2011 

(COM(2010)0142 – C7-0135/2010 – 2010/0140(COD)) 

Rapporteure pour avis: Eva Joly 

 

 

JUSTIFICATION SUCCINCTE 

Le SPG 

Le système de préférences généralisées (SPG) est un mécanisme de commerce permettant à 

l'Union européenne de proposer un accès préférentiel non réciproque au marché à des pays en 

développement au moyen de tarifs réduits.  

 

Outre l'accès SPG "standard", ouvert à tous les pays en développement, un certain nombre 

d'entre eux peuvent prétendre au SPG+, ce qui signifie des réductions tarifaires 

supplémentaires pour les pays en développement remplissant certaines conditions.  

 

Pour être éligible au SPG, il faut remplir des critères de vulnérabilité/dépendance – à savoir 

quand les cinq exportations les plus importantes du pays vers l'Union couvertes par le SPG 

représentent plus de trois quarts du total de ses exportations couvertes par le SPG – et quand 

les exportations du pays vers l'Union couvertes par le SPG représentent moins de 1 % du total 

des importations SPG de l'Union. Les bénéficiaires du SPG+ doivent également avoir ratifié 

et mis en œuvre quelque 27 conventions internationales dans les domaines des droits de 

l'homme, des normes fondamentales du travail, du développement durable et de la bonne 

gouvernance. Si un pays ne remplit pas ces critères, le SPG+ peut être suspendu.  

 

L'ensemble des 49 pays les moins développés sont éligibles au régime "Tout sauf les armes" 

qui leur offre un accès en franchise et hors quota au marché de l'Union européenne pour 

toutes leurs exportations.  
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Calendrier 

Le schéma SPG actuel a été établi par le règlement (CE) n° 732/2008 du Conseil. Il expire à 

la fin de l'année 2011, date à laquelle le SPG deviendra caduc à moins qu'un schéma de 

substitution soit mis en place.  

 

La Commission prévoit de présenter une nouvelle proposition au début de l'année 2011, ce 

qui signifie que le schéma remplaçant le SPG n'entrerait en vigueur qu'à la mi-2012 au plus 

tôt, ce qui entraînerait un vide juridique de plus de six mois.  

 

La proposition actuelle vise par conséquent à prolonger le schéma SPG existant pour deux ans 

au maximum, pour laisser le temps au nouveau règlement d'entrer en vigueur.  

 

Votre rapporteure pour avis estime que cette solution n'est pas idéale; le Parlement européen 

n'aurait voix au chapitre au sujet du schéma que quatre ans après l'entrée en vigueur du traité 

de Lisbonne. Néanmoins, cette solution constitue une approche satisfaisante en ceci qu'elle 

pare à une interruption inopportune du programme SPG. Les pays en développement 

souffriraient certainement d'avoir à revenir aux tarifs NPF (applicables aux nations les plus 

favorisées) de l'Union européenne et de ne plus bénéficier du traitement préférentiel, ne serait-

ce que temporairement.  

 

Ceci étant dit, il est important que la Commission présente sa nouvelle proposition de SPG 

dans les plus brefs délais et que la procédure législative soit conclue aussi vite que possible. 

Le nouveau schéma SPG fera néanmoins l'objet, contrairement à son prédécesseur, d'une 

codécision par le Conseil et le Parlement; la nécessité d'agir rapidement ne doit pas prévaloir 

sur les prérogatives démocratiques du Parlement. Celui-ci doit faire usage des nouveaux 

pouvoirs dont il dispose depuis le traité de Lisbonne dans le domaine commercial.  

 

Proposition actuelle 

Une révision plus substantielle du schéma SPG est à attendre lorsque le nouveau règlement 

SPG sera élaboré l'année prochaine. Votre rapporteure pour avis a néanmoins déposé 

plusieurs amendements au règlement SPG tel qu'il se présente actuellement. 

 

En premier lieu, le principe de traitement préférentiel et différentiel en ce qui concerne nos 

relations commerciales avec les pays en développement est primordial. La part des 

exportations provenant de pays en développement dans l'ensemble des importations de 

l'Union européenne est négligeable. Des préférences commerciales leur donnent cependant la 

possibilité de se libérer du cercle vicieux de la dépendance vis-à-vis de l'aide. Les 

propositions visant à une égalité de conditions dans les relations commerciales entre l'Union 

européenne et les pays en développement – les capacités et l'avantage comparatif actuels de 

l'Union étant de loin supérieurs – ne sont pas réalistes.  

 

L'article 208 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, modifié par le traité de 

Lisbonne, oblige bien sûr l'Union à "[tenir] compte des objectifs de la coopération au 

développement dans la mise en œuvre des politiques qui sont susceptibles d'affecter les pays 

en développement." L'Union doit ainsi s'engager à éviter les choix politiques qui saperaient 

son travail dans le domaine de la coopération au développement et, dès lors, à rechercher, 

dans l'ensemble des politiques, à mener des actions au bénéfice des pays en développement. 

Ceci s'applique par excellence au commerce. 
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Il est également essentiel que la Commission, sous le contrôle du Parlement, vérifie 

étroitement et strictement que les pays bénéficiaires remplissent toujours les critères les 

rendant éligibles au SPG+.  

 

La Commission réalise actuellement une évaluation de l'impact sur le développement durable 

pour le SPG. Le Parlement devrait demander à la Commission de l'informer du mandat, des 

résultats et des enseignements tirés de cette évaluation, ainsi que de ses futures intentions en 

ce qui concerne la mise en œuvre de l'évaluation de l'impact sur le développement durable 

dans le cadre du nouveau schéma SPG. 

 

Votre rapporteure pour avis est fermement convaincue qu'un système commercial mondial 

basé sur l'éthique, la démocratie et la transparence et pas uniquement sur le profit est 

nécessaire, un système dont bénéficierait la société dans son ensemble et pas uniquement un 

nombre limité d'entreprises. Défendre les normes acceptées au niveau international en matière 

de droits de l'homme, de travail, d'environnement et de gouvernance est un élément essentiel 

du SPG+, qui peut d'ailleurs avoir à être renforcé à l'avenir. Par conséquent, une supervision 

étroite des secteurs tels que la pêche, la sylviculture et l'exploitation minière, pour n'en 

nommer que quelques-uns, ainsi que du traitement des femmes et des minorités en ce qui 

concerne l'accès aux marchés du travail et les conditions de travail est indispensable.  

 

Dans l'intérêt de la démocratie et de la transparence, il est également important que toute 

consultation menée avec les pays bénéficiaires relative au respect constant des critères du 

SPG+ inclue un dialogue avec les parlements nationaux et les acteurs de la société civile 

locale. 

AMENDEMENTS 

La commission du développement invite la commission du commerce international, 

compétente au fond, à incorporer dans son rapport les amendements suivants: 

Amendement  1 

Proposition de règlement – acte modificatif 

Article 1 – point 1 bis (nouveau) 

Règlement (CE) n° 732/2008 

Considérant 2 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 1 bis) Un nouveau considérant est inséré 

après le considérant 2: 

 2 bis) L'Union européenne se doit de tenir 

compte des objectifs de la coopération au 

développement dans la mise en œuvre des 
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politiques qui sont susceptibles d'affecter 

les pays en développement; le SPG doit 

par conséquent contribuer aux objectifs 

de l'Union en matière de développement, y 

compris la réalisation des OMD. 

 

Amendement  2 

Proposition de règlement – acte modificatif 

Article 1 – point 1 bis (nouveau)  

Règlement (CE) n° 732/2008 

Article 5 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 1 bis) L'article 5, paragraphe 2, est 

remplacé par le texte suivant: 

 "Aux fins des régimes visés à l'article 1er, 

paragraphe 2, les règles concernant la 

définition de la notion de produits 

originaires, de la preuve de l'origine et 

des méthodes de coopération 

administrative sont celles fixées dans le 

règlement (CEE) n° 2454/93. La forme, 

la substance et les procédures du système 

des règles d'origine sont soumises à une 

révision régulière pour évaluer l'effet de 

ce système sur le taux d'utilisation du 

SPG et mieux servir l'objectif de la 

promotion du développement 

économique." 

 

 

Amendement  3 

Proposition de règlement – acte modificatif 

Article 1 – point 4 

Règlement (CE) n° 732/2008 

Article 10  

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

4) À l'article 10, paragraphe 3, le point 

final à la fin du point b) est remplacé par 

un point-virgule et les points suivants sont 

4) L'article 10 est modifié comme suit: 
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ajoutés après le point b): 

 a) L'article 10, paragraphe 1, est 

remplacé par le texte suivant: 

 "1. La Commission examine la demande, 

accompagnée des informations, visée à 

l'article 9, paragraphe 2. Lors de 

l'examen de cette demande, la 

Commission prend en considération les 

constatations faites par les organisations 

et agences internationales compétentes. 

Elle peut adresser au pays demandeur 

toute question qu'elle juge utile et peut 

vérifier les informations reçues avec le 

pays demandeur ou toute autre source 

concernée, y compris le Parlement 

européen et des représentants de la société 

civile, tels que les partenaires sociaux." 

 b) Au paragraphe 3, le point final à la fin 

du point b) est remplacé par un point-

virgule et les points suivants sont ajoutés 

après le point b): 

"c) au plus tard le 15 décembre 2011 dans 

le cas d'une demande présentée en vertu de 

l'article 9, paragraphe 1, point a), sous iii);  

c) au plus tard le 15 décembre 2011 dans le 

cas d'une demande présentée en vertu de 

l'article 9, paragraphe 1, point a), sous iii);  

d) au plus tard le 15 juin 2013 dans le cas 

d'une demande présentée en vertu de 

l'article 9, paragraphe 1, point a), sous iv)." 

d) au plus tard le 15 juin 2013 dans le cas 

d'une demande présentée en vertu de 

l'article 9, paragraphe 1, point a), sous iv)." 

 

 

Amendement  4 

Proposition de règlement – acte modificatif 

Article 1 – point 4 bis (nouveau) 

Règlement (CE) n° 732/2008 

Article 10 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 4 bis) Un nouvel article est inséré après 

l'article 10: 

 Article 10 bis 

 "La Commission informe le Parlement 

européen du résultat de toutes les 

évaluations de l'impact sur le 
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développement durable réalisées dans le 

cadre du SPG."; 

 

Amendement  5 

Proposition de règlement – acte modificatif 

Article 1 – point 4 ter (nouveau) 

Règlement (CE) n° 732/2008 

Article 17 – paragraphe -1 (nouveau)  

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 4 ter) À l'article 17, un nouveau 

paragraphe est inséré avant le point 1: 

 "-1. La Commission vérifie de façon 

régulière que les pays bénéficiaires 

honorent leurs engagements et qu'aucune 

des raisons de retirer temporairement le 

bénéfice des régimes préférentiels, 

exposées à l'article 15, paragraphes 1 et 2, 

et à l'article 16, paragraphes 1 et 2, ne 

s'applique. Elle publie un rapport annuel 

sur les retraits temporaires et l'envoie au 

Conseil, au Parlement européen et aux 

États membres." 

 

Amendement  6 

Proposition de règlement – acte modificatif 

Article 1 – point 4 quater (nouveau) 

Règlement (CE) n° 732/2008 

Article 18 – paragraphe 3  

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 4 quater) L'article 18, paragraphe 3, est 

modifié comme suit: 

 "3. La Commission recherche toutes les 

informations qu'elle estime nécessaires, 

y compris les évaluations, commentaires, 

décisions, recommandations et 

conclusions disponibles provenant des 

autres institutions européennes et des 

organes de surveillance concernés des 

Nations unies, de l'OIT et d'autres 
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organisations internationales 

compétentes. Ces informations servent 

de point de départ aux enquêtes aux fins 

de déterminer si un retrait temporaire 

est justifié pour les raisons visées à 

l'article 15, paragraphe 1, point a). La 

Commission peut vérifier les 

informations reçues avec les opérateurs 

économiques, les acteurs de la société 

civile, les parlements du pays bénéficiaire 

et le pays bénéficiaire concerné." 

 

Amendement  7 

Proposition de règlement – acte modificatif 

Article 1 – point 4 bis (nouveau) 

Règlement (CE) n° 732/2008 

Article 18 – paragraphe 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 4 bis) L'article 18, paragraphe 3, est 

remplacé par le texte suivant: 

 "3. La Commission recherche toutes les 

informations qu'elle estime nécessaires, 

y compris les évaluations, commentaires, 

décisions, recommandations et 

conclusions disponibles provenant des 

organes de surveillance concernés des 

Nations unies, de l'OIT et d'autres 

organisations internationales 

compétentes. Ces informations sont 

rendues publiques, dans un souci de 

transparence, et servent de point de 

départ aux enquêtes aux fins de 

déterminer si un retrait temporaire est 

justifié pour les raisons visées à 

l'article 15, paragraphe 1, point a). La 

Commission peut vérifier les 

informations reçues avec les opérateurs 

économiques et le pays bénéficiaire 

concerné."  
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Amendement  8 

Proposition de règlement – acte modificatif 

Article 1 – point 4 bis (nouveau)  

Règlement (CE) n° 732/2008 

Article 19 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 4 bis) L'article 19, paragraphe 1, est 

remplacé par le texte suivant: 

 "1. La Commission présente au comité 

visé à l'article 27 et au Parlement 

européen un rapport concernant ses 

conclusions." 

 

 

Amendement  9 

Proposition de règlement – acte modificatif 

Article 1 – point 4 ter (nouveau)  

Règlement (CE) n° 732/2008 

Article 19 – paragraphe 4 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 4 ter) L'article 19, paragraphe 4, est 

remplacé par le texte suivant: 

 "4. Lorsque la Commission estime 

qu'une mesure de retrait temporaire est 

nécessaire, elle fait, après en avoir 

informé le Parlement européen, une 

proposition appropriée au Conseil, qui 

statue sur celle-ci à la majorité qualifiée 

dans un délai de deux mois. Dans le cas 

visé au paragraphe 3, la Commission fait 

sa proposition à la fin de la période 

prévue audit paragraphe." 
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Amendement  10 

Proposition de règlement – acte modificatif 

Article 1 – point 4 quater (nouveau)  

Règlement (CE) n° 732/2008 

Article 20 – paragraphe 7 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 4 quater) L'article 20, paragraphe 7, est 

remplacé par le texte suivant: 

 "7. Lorsque des circonstances 

exceptionnelles nécessitant une action 

immédiate rendent l'enquête impossible, 

la Commission, après en avoir informé le 

comité visé à l'article 27 ainsi que le 

Parlement européen, peut prendre toute 

mesure préventive strictement 

nécessaire." 

 

 

Amendement  11 

Proposition de règlement – acte modificatif 

Article 1 – point 4 quinquies (nouveau)  

Règlement (CE) n° 732/2008 

Article 22 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 4 quinquies) L'article 22, paragraphe 1, 

est remplacé par le texte suivant: 

 "1. La Commission informe, dès que 

possible, le pays bénéficiaire concerné de 

toute décision prise conformément à 

l'article 20 ou 21 avant son entrée en 

vigueur. Elle en informe également le 

Conseil, le Parlement européen et les 

États membres." 

 

 

 

 



 

PE452.776v02-00 20/21 RR\860038FR.doc 

FR 

PROCÉDURE 

Titre Modification du règlement (CE) n° 732/2008 appliquant un schéma de 

préférences tarifaires généralisées pour la période du 1er janvier 2009 

au 31 décembre 2011 

Références COM(2010)0142 – C7-0135/2010 – 2010/0140(COD) 

Commission compétente au fond INTA 

Avis émis par 
       Date de l’annonce en séance 

DEVE 
15.6.2010 

   

Rapporteur pour avis 
       Date de la nomination 

Eva Joly 
22.6.2010 

  

Date de l’adoption 9.11.2010    

Résultat du vote final +: 
–: 
0: 

20 
0 
0 

Membres présents au moment du vote 

final 
Thijs Berman, Corina Creţu, Nirj Deva, Charles Goerens, Catherine 

Grèze, András Gyürk, Eva Joly, Filip Kaczmarek, Gay Mitchell, 

Norbert Neuser, Bill Newton Dunn, Maurice Ponga, Birgit Schnieber-

Jastram, Michèle Striffler, Alf Svensson, Eleni Theocharous, Ivo Vajgl, 

Anna Záborská, Iva Zanicchi 

Suppléant(s) présent(s) au moment du 

vote final 
Judith Sargentini 

 
 



 

RR\860038FR.doc 21/21 PE452.776v02-00 

 FR 

PROCÉDURE 

Références COM(2010)0142 – C7-0135/2010 – 2010/0140(COD) 

Date de la présentation au PE 26.5.2010 

Commission compétente au fond 
       Date de l’annonce en séance 

INTA 
15.6.2010 

Commission(s) saisie(s) pour avis 
       Date de l’annonce en séance 

DEVE 
15.6.2010 

   

Rapporteur(s) 
       Date de la nomination 

Helmut Scholz 
1.6.2010 

  

Examen en commission 2.12.2010    

Date de l’adoption 3.3.2011    

Résultat du vote final +: 
–: 
0: 

22 
0 
0 

Membres présents au moment du vote 

final 
Laima Liucija Andrikienė, Daniel Caspary, Christofer Fjellner, Metin 

Kazak, David Martin, Vital Moreira, Cristiana Muscardini, Niccolò 

Rinaldi, Helmut Scholz, Peter Šťastný, Keith Taylor, Paweł Zalewski 

Suppléant(s) présent(s) au moment du 

vote final 
Josefa Andrés Barea, George Sabin Cutaş, Béla Glattfelder, Elisabeth 

Köstinger, Georgios Papastamkos, Carl Schlyter, Jarosław Leszek 

Wałęsa 

Suppléant(s) (art. 187, par. 2) présent(s) 

au moment du vote final 
Derk Jan Eppink, Eider Gardiazábal Rubial, Kartika Tamara Liotard, 

Bart Staes 

Date du dépôt 7.3.2011 

 

 


